Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 14168 du role 
Inscrit le 13 novembre 2001 


Audience publique du 5 juin 2002 


Recours forme par Monsieur ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere de remise gracieuse d’impot 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 14168 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 13 novembre 2001 par Monsieur ..., demeurant a L-..., dirigee contre 
la decision du directeur de 1’ Administration des Contributions directes datee du 5 septembre 
2001 portant rejet de sa demande de remise gracieuse presentee le 20 aout 2001 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 13 fevrier 2002 ; 

Vu les pieces versees au cause et notamment la decision critiquee, ainsi que le 
complement d’ informations depose par Monsieur ... en date du 16 avril 2002 ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport et Monsieur ... en ses explications, ainsi que 
Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en ses plaidoiries a 1’ audience 
publique du 29 mai 2002. 


Considerant qu’en date du 20 aout 2001 Monsieur ..., prequalifie, a fait introduire 
aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par « le 
directeur », une demande en remise gracieuse conformement aux dispositions du paragraphe 
131 de la loi generate des impots, dite « Abgabenordnung » (AO), relative a sa dette d’impot 
sur le revenu ayant trait aux annees fiscales 1993 a 2000 ; 

Que suivant decision en matiere gracieuse portant la reference GR 119.2001 datee du 
5 septembre 2001, le directeur a rejete la demande de Monsieur ... apres avoir conclu a 
1’ absence de rigueur objective, tout en retenant « qu’une rigueur subjective ne saurait etre 
admise, le requerant reste a defaut d’etablir que safaculte contributive soit affectee de fag on 
dirimante » ; 

Considerant qu’en date du 13 novembre 2001 Monsieur ... a fait deposer au greffe du 
tribunal administratif un courrier recommande egalement adresse au directeur de 
1’ administration des Contributions directes, par lequel il entreprend la decision precitee de ce 
dernier datant du 5 septembre 2001 ; 



Considerant que le delegue du Gouvernement conclut en premier lieu a l’irregularite 
en la forme du recours introduit, en faisant valoir que le tribunal administratif ne serait point 
saisi par simple d’acte d’appel, pas plus que par assignation, mais par le depot d’une requete 
lui demandant de controler, dans les limites des moyens et des conclusions qui lui sont 
soumises, la regularite et le bien-fonde de la decision dont recours ; 

Que de la sorte ne saurait passer pour un acte introductif de recours la simple 
communication au tribunal administratif d’une lettre de reponse a 1’ auteur d’une decision, 
etant entendu que la forme tres allegee du paragraphe 249 AO ne serait pas applicable devant 
les juridictions de l’ordre administratif ; 

Que de plus, la loi exigerait expressement que la decision critiquee soit jointe a l’acte 
introductif de recours, non seulement parce que le tribunal ne peut controler et apprecier un 
document qui ne lui est pas soumis, mais aussi parce que la qualite et l’interet a agir du 
recours en dependent ainsi que, le cas echant, le delai de recours ; 

Considerant que dans la mesure ou la decision directoriale critiquee a ete versee au 
dossier avant le rapport, tant par la partie demanderesse que parmi les pieces du dossier fiscal 
depose le 23 avril 2002, le moyen d’irrecevabilite afferent est devenu sans objet, etant 
entendu que si la regularite en la forme d’une requete introductive d’instance, ensemble ses 
annexes, s’apprecie au moment de son depot, le legislateur, a travers 1’ article 2 alinea l er de la 
loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives, a prevu la possibility d’un depot ulterieur de la decision critiquee a travers le 
recours depose ; 

Considerant qu’a travers 1’ article 109 (1) de la loi modifiee du 7 novembre 1996 
portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, le legislateur a admis les 
justiciables a agir par eux-memes devant le tribunal administratif, appele a connaitre d’un 
recours en matiere de contributions directes, de sorte que par derogation aux dispositions de 
l’article l er de la loi modifiee du 21 juin 1999 precitee, la requete introductive d’instance n’a 
point besoin dans cette mesure d’etre signee par un avocat de la liste I des tableaux dresses 
par les conseils des ordres des avocats et, dans un souci d’acces a la justice, les elements que 
la requete doit contenir aux termes dudit article l er peuvent etre constitues par equivalent, 
etant entendu qu’aux termes de l’article 29 de la meme loi l’inobservation des regies de 
procedure n’entraine l’irrecevabilite de la demande que si elle a pour effet de porter 
effectivement atteinte aux droits de la defense ; 

Considerant que dans la mesure ou le delegue du Gouvernement n’a fait valoir aucun 
element concret suivant lequel il aurait ete porte atteinte aux droits de la defense de l’Etat en 
l’espece, le moyen d’irrecevabilite par lui souleve est en toute occurrence a ecarter sur base de 
1’ article 29 de la loi modifiee du 21 juin 1999 en question ; 

Considerant que le courrier recommande de Monsieur ... du 13 novembre 2001, valant 
requete introductive d’instance par equivalent, a ainsi ete introduit suivant les formes et delai 
prevus par la loi en tant que recours en reformation, le demandeur, a travers sa demande de 
remise gracieuse formulee, s’etant place dans le cadre des dispositions de l’article 131 AO ; 

Considerant qu’au fond, le delegue du Gouvernement conclut que faute de connaitre la 
decision du directeur, il serait malaise d’ apprecier les critiques dont elle fait 1’ objet, tout en 
faisant valoir a travers son memoire en reponse que d’ores et deja la requete de Monsieur ... 
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serait a ecarter dans la mesure ou elle contient des contestations formulees par rapport aux 
impositions sur le revenu effectuees relevant par excellence de la voie contentieuse ; 

Qu’en termes de plaidoiries le representant etatique de faire valoir que le bien-fonde 
de la demande en remise gracieuse serait a analyser avec effet au moment de sa formulation 
aupres du directeur et que faute de presentation d’une situation chiffree permettant pour le 
moins de degager une rigueur subjective relativement aux facultes contributives de 
Monsieur ... ace moment, le recours serait encore a ecarter, tandis que la meme conclusion 
s’imposerait par ailleurs pour une evaluation a l’heure actuelle, faute d’element concret 
soumis par le demandeur concernant sa situation du moment present ; 

Considerant qu’une remise gracieuse n’est justifiee aux termes du paragraphe 131 AO 
que si ou bien la situation personnelle du contribuable est telle que le paiement de l’impot 
compromet son existence economique et le prive des moyens de subsistance indispensables, 
ou bien, si, objectivement, 1’ application de la legislation fiscale conduit a un resultat contraire 
a l’intention du legislateur (trib. adm. 12 janvier 2000, Kenkel, n° 10661 du role, confirme par 
Cour adm. 16 mai 2000, n° 11844C du role, Pas adm. 2001, V° Impots, n° 176, p. 259) ; 

Considerant que la decision directoriale deferee est a confirmer dans la mesure ou elle 
a retenu l’absence de tout element justifiant une rigueur objective dans le chef de Monsieur ..., 
ce dernier n’apportant point d’ informations complementaires en ce sens a travers son recours 
introduit, ensemble les pieces versees en cause ; 

Considerant que statuant dans le cadre d’un recours en reformation sur les demandes 
en remise gracieuse presentees pardevant le directeur sur base du paragraphe 131 AO, le 
tribunal est amene a apprecier l’existence d’une rigueur subjective au jour ou il statue (trib. 
adm. 12 janvier 2000, Kenkel, confirme par Cour adm. 16 mai 2000, precites, loc.cit.) ; 

Considerant que tant la demande en remise gracieuse, etendue sur 6 pages, que la 
requete introductive d’instance, comportent un melange d’arguments et de faits s’analysant en 
grande partie en contestations relatives aux impositions sur le revenu effectuees en cause ; 

Considerant qu’il est constant que la disposition du paragraphe 131 AO ne permet pas 
de remettre en question la determination de l’impot, cette derniere etant soumise a d’autres 
voies de recours (cf. trib. adm. 5 mars 1997, Mokluk, n° 9220 du role, Pas. adm. 2001, V° 
Impots, n° 184, p. 260 et autres decisions y citees) ; 

Qu’il s’ensuit que le recours est non fonde dans la mesure oil il remet en question des 
bulletins d’impot sur le revenu definitivement arretes, sinon attaquables par la voie 
contentieuse ; 

Considerant qu’il n’en reste pas moins que Monsieur ... enonce parmi son 
argumentaire des elements laissant presager une rigueur subjective a l’heure actuelle dans la 
mesure ou ses facultes contributives semblent a priori compromises quand il enonce qu’apres 
avoir travaille 36 ans au Luxembourg, il aurait tout perdu et qu’il vivrait, au-dela de loyers 
touches relativement a des immeubles largement hypotheques, notamment a partir des 
allocations familiales touchees, ayant un enfant en bas age d’un peu plus d’un an, ainsi qu’une 
fille de 1 1 ans a sa charge, relativement a laquelle il serait actuellement assigne en abandon de 
famille pour ne pas avoir pu honorer ses obligations alimentaires ; 
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Considerant que force est cependant au tribunal de retenir qu’en l’etat actuel des 
elements du dossier presentes et a defaut notamment d’une situation actualisee chiffree 
relatant les facultes contributives exactes du demandeur ainsi que l’etat de sa fortune, 
notamment au regard des immeubles renseignes au dossier comportant plus particulierement 
un etat des inscriptions hypothecaires, il n’est pas possible de statuer utilement plus en avant ; 

Considerant que s’il est vrai qu’aux termes de l’article 59 de la loi modifiee du 21 juin 
1999 precitee la preuve des faits liberant de 1’ obligation fiscale incombe au contribuable, il 
n’en reste pas moins qu’en presence d’un faisceau certain d’indices militant en faveur d’un 
enterinement eventuel d’une rigueur subjective dans le chef du demandeur et conformement 
aux dispositions de 1’ article 7 alinea 3 de la meme loi, dans l’interet de l’instruction de 
1’ affaire, le tribunal peut etre amene a demander qu’a travers un memoire ecrit supplementaire 
les parties instruisent plus en avant tel point precis figurant potentiellement au dossier lui 
soumis a travers les elements de fait d’ores et deja presentes ; 

Qu’il convient des lors de proceder a la reouverture des debats en invitant les parties, 
dont en premier lieu le demandeur, a relater par un ecrit a deposer au greffe du tribunal sa 
situation de revenus et de fortune actuelle permettant de degager ses facultes contributives, 
pieces a l’appui, et comportant notamment, relativement aux immeubles renseignes au dossier 
fiscal, les revenus effectifs retires et l’etat des inscriptions hypothecaires afferentes prises, le 
representant etatique etant invite a prendre position par ecrit a titre de reponse, chacun dans 
les delais lui impartis ; 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

re§oit le recours en reformation en la forme 

au fond, avant tout autre progres en cause, ordonne la reouverture des debats et invite 
Monsieur ... a formuler par ecrit, pieces a l’appui, une situation actualisee de ses revenus et de 
sa fortune permettant de mesurer ses facultes contributives actuelles, comprenant, notamment 
la situation de ses revenus et charges de toute nature, issues d’ obligations alimentaires ou 
autres dettes, de meme que, relativement aux immeubles lui appartenant, un etat des revenus 
en retires mensuellement et des inscriptions hypothecaires effectuees, le tout a deposer au 
greffe pour le jeudi 27 juin 2002 au plus tard ; 

invite le delegue du Gouvemement a deposer ses observations ecrites y relatives pour 
le lundi 8 juillet au plus tard ; 

refixe l’affaire pour continuation des debats a l’audience publique du 10 juillet 2002 a 
15.00 heures ; 

reserve les frais. 


Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 5 juin 2002 par : 


4 



M. Delaporte, premier vice-president, 
Mme Lenert, premier juge, 

M. Schroeder, juge 

presence de M. Schmit, greffier en chef. 


Schmit 


Delaporte 



